
République française
LOZERE

SAINT GAL - COMMUNE
Séance du 12 avril 2024

Membres en exercice :
7

Présents : 7

Votants : 7

Pour : 7

Contre : 0

Abstentions : 0

Date de la convocation: 08/04/2024
Le douze avril deux mille vingt-quatre à 20h30, l'assemblée régulièrement
convoquée, s'est réunie sous la présidence de Monsieur Jean-Luc GOAREGUER

Présents : Monsieur Jean-Luc GOAREGUER, Madame Elise
BOUQUET, Madame Chrystel VALLY, Madame Nadine BEAUFILS,
Madame Laure LAMETH, Monsieur Stéphane DIET, Monsieur René
AMARGER

Représentés :

Excusés :

Absents :

Secrétaire de séance : Madame Laure LAMETH

Objet : Motion de soutien au statut des sapeurs-pompiers
volontaires - 2024_DE_016

C'est un rapport de la Sécurité Civile qui a mis le feu aux poudres. Ce document assimile les
sapeurs-pompiers volontaires à des travailleurs et affirme que leur statut méconnaît la Charte
sociale européenne, ce qui met clairement notre modèle français du volontariat en péril. Des
instructions ont même été données aux Directeurs Départementaux des Services départementaux
d'incendies et de secours et aux préfets, sans même que les élus des Départements en charge de la
gouvernance et financeurs, ne soient avisés. D'où la question légitime posée par la Présidente : «
Qui cherche à se soustraire des instances de concertation pour imposer des évolutions du cadre
réglementaire, en écartant volontairement les autorités de gouvernance et les représentants du
volontariat ? »

L'assemblée départementale rappelle que :

• Les sapeurs-pompiers de France Professionnels et Volontaires interviennent toutes les 7
secondes.

• C'est le pilier de la sécurité civile française, puisque les Sapeurs-Pompiers Volontaires,
représentent 79 % des effectifs et assurent 67 % des interventions,

Considérant :

• l'inquiétude des Sapeurs-Pompiers Volontaires qui craignent de ne plus pouvoir assumer
leurs missions en cas d'application de la directive sur le temps de travail (dite DETT) ;

• que l'application de la DETT entraînera un recrutement massif de Sapeurs-Pompiers
volontaires, au profit de Sapeurs-Pompiers professionnels. Or, les contraintes budgétaires ne
permettent pas ce recrutement ;

• que cette application entraînera de facto l'abaissement du niveau de service rendu à la
population,



• Enfin, cette directive va à l'encontre des préconisations et travaux contenus dans le livre blanc
du volontariat d'octobre 2013 et du Conseil d'État qui dispose clairement que : «
l'activité des Sapeurs-Pompiers volontaires qui repose sur le volontariat et le bénévolat n'est
pas exercée à titre professionnel mais dans des conditions qui lui sont propres » (article L
723-5 du Code de la sécurité intérieure) et que « ni le Code du travail, ni le Code de la
fonction publique ne lui sont applicables » (article L723-8 du CSI).

L'Assemblée départementale, réunie en session plénière le vendredi 5 avril 2024 :

Demande :
• que soit garantie la spécificité du système de sécurité civile français, unique au monde, et qui a

fait ses preuves, modèle altruiste, socle des secours de proximité et en première ligne dans les
territoires ;

• que les Sapeurs-Pompiers Volontaires ne soient pas concernés par cette directive. En effet,
ces derniers ne sont pas des travailleurs, mais des citoyens engagés au service de la population ;

• que soient associées les gouvernances des SDIS dans l'ensemble des réflexions et les
réformes qui concernent la sécurité civile, à court terme, le Beauvau de la sécurité civile,

• à la veille des JO et d'une nouvelle saison de feux de forêts, que le Gouvernement rassure
rapidement les Sapeurs-Pompiers volontaires et les présidents de SDIS,

• que l'élargissement de l'assiette de la taxe sur les conventions d'assurances (TSCA) soit
effective à court terme pour redonner des moyens financiers aux SDIS.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits,
Pour extrait conforme,

Le Maire, Le secrétaire,

Jean-Luc GOAREGUER Laure LAMETH

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente
délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification. Le tribunal administratif peut être
saisi par courrier ou par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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